CONSEIL MUNICIPAL
Mardi 9 février 2021





délib. 2021-04
PPP - ECLAIRAGE PUBLIC
RESILIATION

COUVERTURE DU RISQUE DEFAVORABLE DE L’INDEMNITE DE

RETOURNEMENT DES SWAPS (IRA)
Intervention de Paul Euzière
Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement »
Une première observation à propos de cette délibération qui est importante au plan financier et du contentieux de ce P.P.P. Eclairage Public.

La commission des finances préparatoire à ce conseil municipal -et où à donc été présentée la délibération- a eu lieu le 26 janvier.

Nous sommes le 9 février et c'est seulement hier 8 février, la veille donc de ce conseil municipal, que suite à des demandes de précisions de Magali Conesa adressées au Maire, nous avons pu avoir quelques éclairages financiers.

Mais, ils sont loin d'être suffisants.

Le remboursement anticipé de la dette due dans le cadre de la résiliation du PPP entraine la nécessité de sortir du swap et de payer une indemnité de remboursement anticipée.
Mais, le montant de l’indemnité de remboursement anticipé ne sera connu et chiffré qu'après résiliation du contrat de PPP: le 31 mars 2021.
Un contentieux à l’initiative de la société Illumineo nous semble être prévisible.
Ici la proposition faite par la Banque Postale est d’acheter une option de swap pour couvrir le risque d’une évolution de taux défavorable à la ville.
Ainsi, la ville paie une prime de 20 000 € qui garantit un plafond de la soulte à 500 000 €.
Si la soulte est supérieure à 500 000 €, la Banque Postale paiera le complément.
Aujourd'hui, le capital restant dû s'élève à 3,7 millions €
Les charges financières résiduelles : 1 million €
Le total des annuités représente : 4,9 millions €
Avec les éléments qui nous ont été communiqués hier, il ressort donc de la proposition de la Banque Postale que:

- le capital restant dû : 3,7 millions €
- la soulte est de 500 000 €
- la prime : 20 000 €
- les charges financières résiduelles : 177 000€
- le total des annuités : 4 445 000 €
Il s'agit donc d'une réduction des charges financières de 551 000 €.

Si ces éléments sont précis, ils le sont dans la mer d'incertitudes qu'est ce dossier du P.P.P., sa gestion et les conséquences de la résiliation de son contrat.

Je cite le texte de la délibération "En raison de la complexité juridique du dossier (...), il est possible que la Ville ne trouve pas de couverture".

La délibération vise à "autoriser donc le Maire ou son représentant à signer les actes nécessaires à la mise en place de cette opération de couverture" et, en même temps, "à renoncer à cette couverture si sa mise en place s'avérait impossible".

Cette délibération qui autorise une chose et son contraire est marquée par une contradiction qui vient de l'incertitude juridique totale dans laquelle la résiliation du contrat, telle qu'elle a été effectuée, place maintenant la Ville.

Le texte même de la délibération souligne "la complexité juridique du dossier".

Je vous rappelle que nous vous avons demandé depuis 2018, communication des audits réalisés à propos de ce P.P.P. et en particulier de l'audit juridique qui est indispensable pour que les élus municipaux que nous sommes puissent voter les délibérations afférentes à ce P.P.P.

Nous ne disposons toujours pas de cet audit juridique, alors qu'il s'agit de voter sur un dossier particulièrement complexe.
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